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Santé et institutions

1. Quel(s) caractère(s) présentent les organisations internationales ?

A. La permanence. 

B. La faculté de faire pression sur les États.

C. La personnalité juridique de droit international.

D. Le but non lucratif de l’action.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

2. Avec quel(s) partenaire(s) privilégié(s) travaille le Comité Permanent de la Nutrition 

du système des Nations Unies ?

A. L’Organisation mondiale de la santé (OMS).

B. L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).

C. Le Conseil de l’Europe.

D. Le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF).

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

3. À quoi sert une Garantie de Marché afi n d’améliorer la vaccination dans les pays 

en développement ?

A. Une promesse d’achat futur d’un vaccin non disponible.

B. Un palliatif à l’absence de rentabilité pour les laboratoires pharmaceutiques.

C. Un soutien à la recherche de nouveaux vaccins.

D. Une garantie d’achat de vaccins disponibles.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.
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8 Santé et institutions

4. En cas d’une éventuelle urgence sanitaire internationale, quel(s) type(s) d’évènement(s) 

les États doivent signaler à l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ?

A. Les menaces microbiologiques.

B. Les contaminations par aliments, agents chimiques ou matières radioactives.

C. Les attaques par des agents biologiques.

D. Les contaminations par de nouvelles maladies infectieuses ou émergentes à 

nouveau.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses. 

5. Quelle(s) mesure(s) d’aide spéciale l’Organisation mondiale de la santé (OMS) prend 

en faveur des pays en développement ?

A. La construction de dispensaires.

B. La vaccination contre les grandes maladies infectieuses.

C. L’approvisionnement en eau potable.

D. L’élimination des déchets.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

6. Comment nomme-t-on les règles du Codex alimentarius de l’Organisation mondiale 

de la santé (OMS) ?

A. Les codes d’usage.

B. Les principes Codex.

C. Les règlements.

D. Les directives interprétatives du Codex.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

7. Durant les phases 4 à 6 correspondant à la transmission interhumaine du virus de 

la grippe, quel(s) rôle(s) jouent les autorités sanitaires nationales face au risque de 

pandémie ? 

A. La planifi cation des interventions.

B. La préparation des moyens d’action.

C. L’engagement des efforts de riposte.

D. L’organisation de campagnes d’information.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

8. Par quelle(s) Déclaration(s) la communauté internationale s’est engagée contre le 

VIH/SIDA ?

A. La Déclaration du Millénaire pour le développement.

B. La Déclaration d’engagement sur le VIH/SIDA.

C. La Déclaration politique sur la VIH/SIDA.

D. La Déclaration sur la baisse de l’expansion du VIH/SIDA.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.
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9. Quelle(s) mission(s) remplit le Centre de Recherche International contre le Cancer 

(CIRC) ?

A. La coordination de la recherche sur les causes du cancer.

B. La conduite d’études épidémiologiques sur l’incidence du cancer.

C. La mise au point de techniques de laboratoire novatrices.

D. L’établissement d’une liste de risques cancérogènes

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses. 

10. Combien de catégories cancérogènes comporte la classifi cation des agents, 

mélanges et expositions, effectuée par le Centre de Recherche International contre 

le Cancer (CIRC) ?

A. 3.

B. 4.

C. 5.

D. 6

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

11. Quel(s) intérêt(s) présente le vaccin oral contre le choléra mis au point par l’Institut 

International des Vaccins (IIV) ?

A. Son prix très abordable.

B. Sa simplicité de production.

C. Son absence de contrainte logistique.

D. Sa facilité d’utilisation.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

12. À partir de quel(s) critère(s) la sociologie a déterminé la qualifi cation des Organisations 

non gouvernementales (ONG) ?

A. L’origine privée de la constitution.

B. La structure associative obligatoire.

C. L’indépendance fi nancière et politique.

D. La référence à la notion d’intérêt public.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

13. Quelle(s) forme(s) d’intervention Handicap International privilégie ?

A. Le secours d’urgence.

B. La réadaptation des personnes sinistrées et handicapées.

C. Le déminage humanitaire.

D. La création de structures de rééducation.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.
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14. Sur quel(s) principe(s) se fonde la Charte de Médecins sans frontières ?

A. Le respect de l’éthique médicale.

B. L’absence de toute discrimination.

C. La coopération avec les autorités locales.

D. Le droit d’expression publique, face à la violence humaine.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

15. À quelle(s) valeur(s) se réfère Médecins du monde ?

A. L’humanité.

B. La solidarité.

C. L’impartialité.

D. L’indépendance.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

16. Quelle(s) réalisation(s) importante(s) est (sont) à mettre à l’actif de Médecins du 

MondeFrance ? 

A. L’aide à la mise en place de la Couverture Maladie Universelle (CMU).

B. La création de l’Observatoire de l’accès aux soins.

C. L’hébergement des demandeurs d’asile.

D. Le parrainage organisé d’enfants défavorisés hospitalisés en France.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

17. En quoi World Vision se classe au premier plan parmi les Organisations non gou-

vernementales (ONG) ?

A. Par le respect des cultures nationales.

B. Par le parrainage humanitaire des enfants.

C. Par le renforcement des ressources humaines locales.

D. Par le refus de donner une fausse impression des pays en développement.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

18. Sous quel statut fonctionnent les Agences de l’Union européenne ?

A. Des institutions de l’Union européenne.

B. Des organismes de droit européen dérivé.

C. Des associations.

D. Des organismes de droit public.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

19. Quelle(s) fonction(s) revient(nent) à l’Agence européenne des médicaments (EMEA) ?

A. L’évaluation. 

B. La supervision.

C. Le contrôle.

D. Les tests.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.
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20. En matière de santé, sous quelle(s) dénomination(s) agissent les établissements 

publics de l’État français ?

A. Des Instituts.

B. Des Offi ces.

C. Des Pôles.

D. Des Agences.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

21. Quel(s) mode(s) d’action renforce la Direction générale de la Santé (DGS) ? 

A. La prévention. 

B. La gestion des risques, menaces et urgences sanitaires.

C. Le développement de la santé publique.

D. L’égal accès à la santé pour tous.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

22. À travers sa logique de pilotage stratégique, quel(s) objectif(s) poursuit la Direction 

générale de l’Offre de Soins (DGOS) ?

A. Promouvoir une approche globale de l’offre de soins.

B. Veiller à la qualité des formations des professionnels de santé.

C. Répondre aux besoins de prise en charge des malades.

D. Garantir la qualité des établissements de soins.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

23. Quel(s) problème(s) majeur(s) de santé publique relève(nt) de la compétence des 

Agences Régionales de Santé (ARS) ?

A. Le contrôle des laboratoires pharmaceutiques et des fabricants de dispositifs 

médicaux. 

B. Le soutien à la coopération hospitalière.

C. La lutte contre la désertifi cation médicale.

D. La promotion de modes de vie sains.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

24. En quoi le Conseil Consultatif National d’Éthique pour les sciences de la vie et de 

la santé (CCNE) représente une originalité ?

A. Par sa procédure d’avis.

B. Par ses techniques de communication.

C. Par son statut d’autorité indépendante.

D. Par sa volonté d’impliquer les citoyens dans sa réfl exion éthique.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

9782340-023987_001_ 312.indd   119782340-023987_001_ 312.indd   11 08/12/2017   16:3608/12/2017   16:36
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25. En matière de greffes d’organes, quelle(s) démarche(s) mène l’Agence de la 

Biomédecine (Abm) ?

A. La répartition des greffons à partir d’une plateforme nationale.

B. La garantie de sécurité des transplantations.

C. La gestion d’une liste de malades en attente de greffe.

D. L’organisation de l’acheminement des greffons.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

26. Quelle(s) fonction(s) essentielle(s) assume l’Agence Nationale de la Sécurité du 

Médicament et des produits de santé (ANSM) ?

A. Veiller à la diffusion de produits de santé sûrs et effi caces.

B. S’assurer du bon usage des médicaments et des dispositifs médicaux.

C. Offrir un accès équitable à l’innovation pour tous les patients.

D. Surveiller les autorisations de mise sur le marché.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

27. Quel(s) effet(s) a provoqué la réorganisation de la fi lière transfusionnelle sur l’Éta-

blissement Français du Sang (EFS) ?

A. L’octroi d’une compétence monopolistique sur la collecte.

B. La surveillance permanente de l’autosuffi sance en sang.

C. Le redéploiement de la couverture du territoire national.

D. La centralisation des autorisations d’importations de sang.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

28. À quelle(s) règle(s) fondamentale(s) se conforme la transfusion sanguine ? 

A. La générosité.

B. L’anonymat.

C. La gratuité du don.

D. Le volontariat.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

29. En quoi le fonctionnement de la Haute Autorité de Santé (HAS) présente un carac-

tère particulier ?

A. Par son incitation au bon usage des soins.

B. Par sa volonté de maintenir un système de santé solidaire.

C. Par ses exigences déontologiques applicables à ses personnels.

D. Par sa large diffusion de l’information médicale.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.
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30. Combien d’affections de longue durée (ALD) a inventorié la Haute Autorité de Santé 

(HAS) ?

A. 20.

B. 30.

C. 40.

D. 50.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

31. À quel(s) grand(s) domaine(s) d’activité s’intéresse l’Institut National du Cancer 

(INCA) ?

A. La santé publique.

B. La recherche médicale.

C. L’amélioration de la qualité des soins.

D. L’information des citoyens.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

32. Quel(s) résultat(s), l’Institut National de Prévention et d’Éducation pour la Santé 

(INPES) cherche à obtenir à partir d’enquêtes sur les conduites en matière de santé ?

A. La disposition d’indicateurs et de données sur les comportements.

B. Les motifs de réticences de la part des professionnels de santé à l’égard de 

certaines pratiques.

C. La détection de nouvelles addictions.

D. La compréhension des attentes des populations.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

33. Quelle(s) prérogative(s), le législateur a confi é à l’Institut de Veille Sanitaire (InVS) ?

A. L’alerte sanitaire en cas de menace pour la santé.

B. La gestion des situations de crise sanitaire.

C. L’observation permanente de l’état de santé de la population.

D. La surveillance sur les facteurs de risque sanitaires. 

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

34. Quel(s) but(s) poursuit l’Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale 

(INSERM) ?

A. La connaissance et la compréhension des maladies les plus fréquentes.

B. La valorisation des résultats de recherches dans les pratiques cliniques.

C. L’acquisition de nouvelles connaissances sur les déterminants de la santé.

D. La constitution de cohortes.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.
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35. Au niveau international, sous quelle(s) forme(s) fonctionne l’Institut National de la 

Santé et de la Recherche Médicale (INSERM) ?

A. En délégation centralisée.

B. En Unité INSERM.

C. En Agence INSERM.

D. En laboratoire international associé.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

36. Combien de chercheurs de l’Institut Pasteur ont reçu le Prix Nobel de Médecine ?

A. 3.

B. 5.

C. 7.

D. 9.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

37. Au XXe siècle, quelle(s) découverte(s) fondamentale(s) est(sont) à mettre à l’actif 

de l’Institut Pasteur ?

A. Le vaccin contre la rage.

B. Le VIH, déclencheur du SIDA.

C. La bactérie à l’origine de méningites néonatales mortelles.

D. La connaissance des virus des papillomes humains (VPH).

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

38. En quoi l’Institut Curie est une Fondation d’utilité publique de renom ?

A. En tant que pionnier de la cancérologie.

B. Par sa culture de l’excellence.

C. Par sa conception inédite des soins.

D. Par son ensemble hospitalier d’avant-garde.

E. Les items A, B, C et D sont faux.

39. Sur quel site est implanté l’Institut du Cerveau et de la Moelle Épinière (ICEM) ?

A. L’Hôpital Sainte-Anne.

B. L’Hôpital Bichat.

C. L’Hôpital Pitié-Salpêtrière.

D. L’Hôpital Américain de Paris.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.

40. De combien de prélèvements dispose la banque ADN de l’Institut du Cerveau et 

de la Moelle Épinière (ICEM) ?

A. 25 000.

B. 35 000.

C. 55 000.

D. 100 000.

E. Les propositions A, B, C et D sont fausses.
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